
Index égalité femmes-hommes 

Cet index est destiné à mesurer les écarts de rémunération et de situation entre les femmes 
et les hommes, et sa publication est obligatoire pour les collectivités territoriales de plus de 40 
000 habitants depuis le décret n° 2024-801 du 13 juillet 2024 relatif à la mesure et à la réduction 
des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans la fonction publique 
territoriale. 

Quatre indicateurs composent l’index égalité : 

- L’écart global de rémunération entre les femmes et les hommes, pour les 
fonctionnaires ; 

- L’écart global de rémunération entre les femmes et les hommes, pour les agents 
contractuels sur emploi permanent ; 

- L’écart de taux de promotion de grade entre les femmes et les hommes ; 
- Le nombre d’agents publics du sexe sous-représenté parmi les dix agents publics ayant 

perçu les plus hautes rémunérations. 
 

L’index 2024 de la Ville de Rezé s’élève à 74 points sur 100, soit en deçà du seuil minimum 
attendu de 75 points. Conformément au décret précité, la Ville doit ainsi se doter d’objectifs de 
progression. 

La Ville de Rezé est engagée dans une démarche en faveur de l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. La collectivité produit chaque année un rapport de situation lequel 
comporte un volet interne, relatif à la politique ressources humaines et fondé sur l’axe du projet 
de mandat « Faire de la Ville de Rezé un employeur exemplaire ».  

Cette ambition se décline à travers les orientations suivantes, évaluées chaque année : 

• Permettre une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée, à toutes les 
étapes de la vie de l’agent ;  

• Agir sur les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ; 
• Veiller à l’égal accès des métiers ; 
• Lutter contre les agissements sexistes et les violences sexuelles au travail, et mieux 

accompagner les personnes qui subissent ces agissements.  

Il convient d’observer que les indicateurs 1,2 et 4 de l’index 2024 présentent une absence 
d’écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. Le score global de l’index est 
dégradé par l’écart des taux d’avancement de grade qui s’avère être favorable aux femmes 
en 2024. 

Il importe de corréler l’obtention de ce score avec la composition réelle des effectifs de la Ville 
de Rezé dont plus de 7 agent·es sur 10 sont des femmes. Ce rapport s’explique par la réalisation 
en régie d’un certain nombre d’activités, souvent déléguées au secteur privé, telles la 
restauration collective ou encore le nettoyage des bâtiments municipaux. Or ces missions se 
révèlent être genrées et exercées quasi-exclusivement par des femmes. Les modalités de calcul 
des indicateurs de l’index sont appelées à évoluer à l’avenir, en lien avec la Direction Générale 
des Collectivités Locales, afin de corriger ces effets de structure. 



La Ville poursuit sa politique RH en faveur de l’égalité professionnelle et a ainsi élaboré un 
certain nombre d’objectifs en vue d’assurer à chaque agente et agent une progression de 
carrière : 

Rémunération : 

• Définir une politique salariale plus égalitaire, notamment par une réelle équité du 
dispositif indemnitaire entre les filières et catégories, à poste équivalent 

• Définir une politique salariale exemplaire, notamment par une considération salariale de 
même niveau, à poste équivalent, entre les agent.es contractuel.les et titulaires 

Temps de travail : 

• Définir des propositions alternatives aux demandes de temps partiel (de droit et sur 
autorisation, quel que soit le motif), notamment en en privilégiant un aménagement du 
temps de travail ainsi qu’une pose des jours de RTT en heures plutôt qu’en jours ; 

Carrière : 

• Définir une politique d’évolution professionnelle en faveur des femmes ayant connu des 
interruptions de carrières (congé de maternité, congé parental, disponibilité pour élever 
un enfant de moins de 12 ans…) 

• Evolution des ratios d’avancements de grade dans le cadre des nouvelles lignes 
directrices de gestion  

Recrutement : 

• Définir une politique de recrutement équilibrée, notamment en favorisant la mixité dans 
les équipes, à compétences égales des candidat.es 

Prévention / conditions de travail : 

• Définir une politique d’amélioration des conditions de travail permettant notamment la 
prise en compte de la singularité féminine (santé menstruelle, violences sexistes et 
sexuelles…) 
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